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      Francophonie académique et dynamique des savoirs contemporains

     

    À

    
      Michel Guillou,
       
      de regrettée mémoire, parti ce 24 février 2018 !
    

    
      Figure immense de la Francophonie-puissance
    

    Bâtisseur intelligent de la Francophonie diplomatique

    
      Orfèvre de la culture française des ambroisies de diverses essences
    

    
      Reçois l’honneur par ce parfum de la Francophonie académique
    

    
      Au nom de la culture, de la diversité et de la liberté de pensée francophone durable !
    

    
      
      Préface

    
      On ne sort pas indemne de la lecture des études qui, regroupées sous quatre thèmes, constituent la substance de cet ouvrage. On y fait un voyage passionnant dans les continents immatériels de la conscience de notre temps : du besoin de conservation de notre planète à celui, premier, de la sécurité humaine sans oublier les richesses et les limites des identités. On est certes sur les terrains complémentaires de l’écologie, de l’économie et du social, mais c’est la lumière des droits qui les éclaire et, leur promesse de nous libérer du manque et de la peur, qui les nourrit.
    

    
      Deux mots puissants rallient « cette dynamique des savoirs contemporains » évoqués ici. Ces mots dessinent les contours d’un nouveau paradigme, celui de la 
      vie durable
      . Vaste, ce chantier fait cohabiter notamment la fécondité de l’histoire de l’environnement, l’éco-féminisme, la didactique du plurilinguisme et du pluricul­turalisme, les enjeux culturels de la biodiversité, les pratiques linguistiques, les identités des genres, les fondements de la pauvreté et cultures agricoles pérennes, etc., et « toute forme de croisement des savoirs ». Bienvenue au XXI
      e
       siècle.
    

    
      Seule l’université peut contenir autant de nécessités, les faire siennes, les comprendre, les débattre, les approfondir, les partager et proposer leur mise en œuvre effective. Ai aimé lire dans cet ouvrage que les universités francophones sont appelées à la résistance et à l’excellence pour « une vie durable ». Rien de moins, rien de plus ! Ai aussi aimé l’expression « Francophonie académi­que » comme pour signifier que ces institutions ont une responsabilité additionnelle parce que francophones.
    

    Je le crois.

    
      Cette responsabilité additionnelle concerne la diversité culturelle et spirituelle de l’humanité, non pas comme un vieux fonds de commerce à défendre, mais comme une richesse primordiale à faire fructifier. Les universités francophones en sont capables.
    

    
      Il n’est pas inutile qu’elles soient interpellées. Il n’est pas inutile que soit évoquée la dimension participative et prospective de leurs missions et fonctions au service des communautés immédiates, au service de la communauté internationale. Telle est, je crois, l’effet des analyses et études présentées ici et qui débouchent sur des propositions fortes connectées à ce qui a été désigné précédemment comme les « continents immatériels de la conscience de notre temps ».
    

    
      Rassemblées dans la plus importante association universitaire du monde, l’Agence universitaire de la Francophonie (AUF) qui est un solide fleuron de la Francophonie, les universités francophones doivent faire vivre cette espérance d’une vie durable.
    

    
      Elles doivent le faire dans l’enseignement, la recherche et leur rayonnement. Elles doivent le faire dans l’ensemble de leur vaste réseau de réseaux dans toutes les disciplines qu’elles offrent. Elles doivent le faire en conjuguant les savoirs contemporains et les valeurs de la communauté francophone internationale.
    

    
      Cette communauté, que je connais bien, est évoquée plus particulièrement dans la quatrième partie de cet ouvrage. En se référant au cadre stratégique 2015-2022, nos auteurs y décrivent ce qu’elle fait de mieux aujourd’hui au service notamment des jeunes et des femmes qui sont, l’un et l’autre les gardiens de 
      la vie durable
      , pour la donner et pour la vivre. On y évoque aussi ce qu’elle fera de mieux demain.
    

    
      En vous remerciant pour votre hospitalité, permettez-moi de souligner la qualité des contributions rassemblées ici, contributions qui proviennent de plusieurs régions du monde. Permettez-moi aussi de souligner la valeur de la production de pensées qu’elles offrent en ce temps ou les délibérations débouchent quasi inévitablement sur l’avenir de l’humanité et l’avenir de la planète, ces indissociables. Aux initiateurs de cette publication, mes vœux fervents. Ils font œuvre utile et davantage.
    

    
      Jean-Louis Roy

      Secrétaire général de l’Agence intergouvernementale de la Francophonie (actuelle OIF) 1990-1998.
    

    
      
      Introduction générale

    
      La société contemporaine, héritière ou ouvrière d’une économie capitaliste, recherche inlassablement l’équilibre de ses communautés. Elle expérimente d’autres formes de solidarité avec, à rebours, la conviction de trouver la mesure humaine juste, surtout face à un système de mondialisation estimé ou mésestimé pour ses effets paradoxaux (crise ou entreprise). Si le procès du début de ce troisième millénaire mettait naturellement l’accent sur l’éducation, la lutte contre la faim, la santé, avec un euphémisme discursif sur l’environnement, on a tôt fait de conclure à un monde tracé et meilleur. Rien n’était gagné sur ce chapelet de bonnes intentions. Étrange « dystopie » selon Huxley dans son essai 
      Le Meilleur des mondes
       (1932). Cette hypothèse communicante peut être aussi qualifiée de « victoires trompeuses » pour emprunter à la désillusion factuelle exprimée par Amin Maalouf au sujet des grandes puissances dans 
      Le Dérèglement du monde : quand nos civilisations s’épuisent
       (2009).
    

    
      Aussi, quinze ans plus tard, le suivi-évaluation des objectifs assignés aux États déjoue-t-il les espoirs dogmatiques des institutions mondiales et, pathétiquement assombrit le destin des populations. Car avec la montée en puissance des nouveaux problèmes tels que le réchauffement climatique, l’insécurité (terrorisme dans tous ses états), l’inconfort identitaire, le débat sur la vie durable s’impose dans les tribunes de la Francophonie académique. À cet effet, l’intertexte philosophico-stratégique de la préface de Jacques Attali en 2011 s’invite encore sur scène sous ce questionnement :
    

     

    
      Demain qui gouvernera le monde ? Les États-Unis ? La Chine ? L’Europe ? Le G20 ? Les multinationales ? Les mafias ?
    

    
      Quel pays, quelle coalition, quelle institution internationale aura les moyens de maîtriser les menaces écologiques, nucléaires, économiques, financières, sociales, politiques, militaires qui pèsent sur le monde ? Qui saura valoriser les formidables potentialités de toutes les cultures ?
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      Plus concrètement, le changement de paradigme se construit et se déconstruit au lendemain de l’Accord de Paris sur la réduction du réchauffement climatique. Désormais calqué sous un registre de durabilité, ce processus engagé au Sommet de la terre de Rio (1992) postule un développement inclusif, responsable des générations présentes et futures. Il place l’action au baromètre d’une éthique de la préservation de l’environnement global (naturel et culturel). La protection et l’éducation s’émancipent sous de nouvelles traces du Programme des Nations Unies pour le Développement. On parle des ODD (Objectifs du Développement Durable). L’UNESCO n’est pas en reste eu égard à cet ajustement stratégique qui semble plus révélateur de la synergie d’acteurs au sein des Organisations, et notamment au sein de la Francophonie.
    

    
      Le savoir étant la voie royale à la bonne gouvernance – la mesure de l’Humanisme –, les valeurs de l’espoir qu’offre l’Organisation Internationale de la Francophonie peuvent donner lieu à des formes d’innovations transdisciplinaires remarquables.
    

    
      Aussi cet ouvrage se propose-t-il d’analyser des composantes de la Francophonie académique sous les repères de dynamique de savoirs transdisciplinaires. Il s’agit d’analyser en passerelles les forces et faiblesses du Cadre décennal de Ouagadougou (2004-2014), d’interroger les sillons d’efficacité que tracent les « Cadres Stratégiques de 2015-2022 », d’explorer les curricula académiques francophones et les programmes afin de trouver des pistes de solutions face aux incertitudes qui se ritualisent dans plusieurs cités. On assiste à une impasse qui interpelle les décideurs, questionne les politiques et remet en question les composantes d’ingénierie de recherche scientifique dans les universités francophones du monde, appelées plus que jamais à la résistance et à l’excellence pour une vie durable.
    

    
      Dans ses trois fonctions – Enseignement, Recherche, Développement des collectivités –, l’Université se trouve être le foyer de la vie durable. Autrement dit, elle est un espace scientifique certes, mais traditionnellement une interface de la mise en œuvre des politiques publiques participatives et prospectives face aux mutations des sociétés contemporaines. Le système Licence, Master, Doctorat (LMD) en vigueur dans les universités vient asseoir cette trajectoire du « savoir-transformateur » au nom du nécessaire arrimage à l’employabilité des profils d’apprenants, de la recherche-action voire de la « Francophonie du mieux-être ensemble durable ».
    

    
      Il s’agit là aussi d’un visage peu visible de la vie durable en question, qu’il nous semble opportun de creuser à travers la représentation métaphorique coalescente « biologie-académie ». Quand l’académie se met au service de la préservation de la vie, la Francophonie se charge scientifiquement de l’information, de la formation, de la transformation des angoisses en assurance. Il se dévoile ainsi un enjeu de connexion des itinéraires professionnels des étudiants, des enseignants-chercheurs, des institutionnels et de la société civile avec les dominantes thématiques actuelles au cœur de cette plate-forme culturelle d’obédience interculturelle et multiculturelle.
    

    
      Au nom de sa dynamique langue française et grâce à ses programmes universitaires, ses chercheurs, ses chefs d’entreprise, ses missions diplomatiques et ses États observateurs, la Francophonie fait face aux grands défis d’une vie durable. Quant à l’universalisation de cette assertion, certaines interrogations se profilent à l’horizon : Comment trouver des passerelles analytiques pour mettre en orbite des approches historiques, sociologiques, écocritiques, politiques, économiques, stratégiques et diplomatiques, littéraires, linguistiques, stylistiques, pragmatiques, de manière à offrir à son public des cinq continents, des alternatives de vie durable face à ce que Salazar nomme une « parole armée
      
            2
          
       » de terreur ?
    

    
      La résurgence du débat sur l’identité dans sa migration polémique ou prolifique reconduit le procès de l’étranger, citoyen cosmopolitique ou « complopolitique » ; celui-ci exilé ou réfugié, aventurier ou abandonné, préfère suivre la route d’un Ailleurs désormais incertain. Les questions qui se posent alors dans cette logique de suspicion ou de trahison sont : comment convoquer la tolérance culturelle pour négocier la résilience des identités, la pacification du choc de civilisations (Huntington), digne du rhizome (Deleuze) ou du Divers (Glissant) ?
    

    
      Quelles sont les modalités de réflexions croisées à envisager par la Francophonie académique à partir des centres d’intérêt de biodiversité, de sécurité et d’identité dans cette partition de croisement des savoirs interdisciplinaires ?
    

    Ce travail, loin d’être un discours de catharsis absolu, ambitionne de saisir au vol les dynamiques contemporaines de savoirs, interrogeant en action, sous la préséance intellectuelle de la Francophonie académique, notamment, les enjeux de la vie durable.

    
      Thierry Léger
    

    
      
      Première partie. Mémoire et dynamiques du développement durable en Francophonie

    
      
      Les sources de l’« histoire de l’environnement » en Afrique à l’ère de la mondialisation : le cas du Cameroun de 1972 à 1992

    Achille Elvice Bella

    ENS – Université de Yaoundé I – Cameroun

    Séraphin Fabrice Anaba

    Université de Yaoundé I – Cameroun

    Résumé

    
      « L’historiographie de l’environnement » ou « l’histoire de l’environnement » est un concept nouveau de l’histoire contemporaine tout comme l’a été celui du « développement durable » pour les écologistes. Il semble un concept étrange ou presque méconnu des historiens africains. Aborder ce concept dans cet article sous la thématique suivante, « Les sources de l’‘histoire de l’environnement’ en Afrique à l’ère de la mondialisation : le cas du Cameroun de 1972 à 1992 »,
       
      relève de la curiosité intellectuelle. La curiosité d’une part d’interroger l’historiographie africaine de l’environnement à partir des sources historiques disponibles dans un contexte marqué par l’interdépendance et, d’autre part, d’interroger l’Afrique en général et le Cameroun en particulier en tant qu’acteur ou sujet de l’histoire de l’environnement. D’où la question suivante : quelles sont les sources africaines de l’historiographie de l’environnement ? Le paradigme traditionnel de conservation et le paradigme de conservation verticale de l’environnement s’avèrent incontournables à la connaissance de l’histoire africaine de l’environnement.
    

    
      Mots clés :
       histoire de l’environnement ; développement durable ; Cameroun ; histoire africaine ; conservation.
    

    Abstract

    
      « Historiography of the environment » or « history of the environment » is a new concept among modern history like « Sustainable development » has been for environmentalists. It seems to be a strange or almost unknown concept for African historians. Developing this concept under the following title, « The sources of ‘environmental history’ in Africa in the era of globalization: the case of Cameroon from 1972 to1992 » represent an intellectual challenge. This is a challenge because on one hand we need to question African historiography of environmental issue from historical sources under the context of interdependence and, on the other, we need to question Africa in general, and Cameroon in particular, as an actor or object of African natural resource history. Specifically, what are the main sources of African environment history? To find out more, let us consider the traditional paradigm of conservation and the paradigm of vertical conservation as important factors in our quest for understanding the African history of the environment.
    

    
      Keywords:
       Environment history; sustainability; Cameroon; African history; conservation.
    

    Introduction

    
      La problématique de « l’histoire de l’environnement » intéresse de plus en plus les historiens bien que cette thématique soit encore « jeune » dans les sciences sociales
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      . Alors qu’il y a environ cinquante ans ce mot n’existait pas, les hommes font face à la nature depuis les temps anciens. Dans les pays où l’écriture s’est développée, on connaît mieux les interactions entre l’homme et son milieu, ce qui n’est pas le cas de l’Afrique. Suite au constat d’Hegel pour qui « l’Afrique n’est pas une partie du monde historique »
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      , constat repris par de nombreux historiens européens, les Africains ont entamé la recherche de sources et de l’écriture de l’histoire de l’Afrique. En reconsidérant le projet initié par l’UNESCO sur la rédaction de l’histoire de l’Afrique, on s’est rendu compte que les sources de l’histoire africaine reposaient essentiellement sur les traditions orales non écrites
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      . Or les traditions orales résistent moins bien au passage du temps que l’écriture sur laquelle l’Afrique entend résolument s’appuyer pour conserver son histoire ; ainsi les Africains ont appris à écrire l’histoire de leur passé, des temps modernes et ils commencent à s’interroger sur l’écriture de l’histoire de leur environnement. Sans doute aussi parce que les Africains s’intéressent de plus en plus au monde et que le monde s’intéresse davantage à l’Afrique. Symboliquement, le Cameroun représente en miniature cette Afrique, et fait partie de l’un des rares pays à avoir développé un système complexe d’écriture, en l’occurrence l’écriture du royaume Bamoun
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      . Tout comme l’ensemble des pays africains, le Cameroun a connu de grandes dépressions économiques qui ont porté un coup durable à son développement global et fatal à la conservation des sources matérielles de l’histoire de son environnement. Cette analyse rétrospective a pour objectif d’ouvrir le débat sur les sources historiques de conservation du patrimoine bio-culturel de l’Afrique dans sa dimension épistémologique. L’environnement est un sujet d’actualité fondé essentiellement autour des concepts liés à la protection, à l’utilisation rationnelle des ressources naturelles au détriment des autres aspects de son étude, pourtant les sources de conservation de l’histoire de notre environnement, quoi qu’on en pense aujourd’hui, peuvent donner des leçons aux générations futures. Mais avant de développer et d’explorer l’histoire de l’environnement, il nous faut définir ce qu’on entend par histoire de l’environnement. On s’interrogera ensuite sur ses sources et sur sa valeur pour l’histoire de l’Afrique contemporaine. Telles sont les interrogations que le présent article entend aborder. Bien que l’histoire de l’Afrique suscite encore des interrogations sur le rôle des sources orales, il n’en reste pas moins que cette histoire s’inscrit dans le continuum de l’histoire globale du monde, avec des épisodes discontinus, mais également des pistes de réflexion passionnantes pour l’avenir de l’humanité.
    

    I. Les sources de l’histoire de l’environnement de l’Afrique moderne : entre écriture et tradition orale

    
      Aborder la question de l’histoire de l’environnement reste une tâche ardue et laborieuse pour l’historien, car les éléments constitutifs de l’objet de son étude demeurent souvent méconnus, surtout pour l’Afrique. Ailleurs, les débats de sa définition ont démarré et prennent en compte les contextes, l’évolution des contextes, les objectifs, les actions et les moyens mobilisés, les solutions mises en œuvre et leurs effets. Pour Corinne Beck, dans la pratique, l’histoire de l’environnement ne peut se résumer à une étude dans le temps de la faune et de la flore, car elle inclut également l’étude des interactions et interrelations entre l’Homme (société du passé) et son environnement (les différents milieux dans lesquels il s’est installé). Il s’agit de comprendre comment les sociétés du passé ont agi, géré leur milieu, intégré ou non les contraintes de leur milieu, mais il s’agit également de comprendre comment les milieux ont agi sur les sociétés. Comment les sociétés se sont-elles représentées dans cet environnement ? Comment les sociétés, à travers leurs traces archéologiques, ont-elles perçu leur sensibilité à l’environnement ? Pour Robert Delort et François Walter, l’idée même d’environnement a beaucoup évolué à travers le temps et nous nous trouvons aujourd’hui face à « une nouvelle technocratie gestionnaire de l’environnement, issue du succès que rencontre le thème de l’environnement depuis plusieurs décennies »
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      .
    

    
      En Afrique, l’histoire de l’environnement est consubstantiellement liée aux différents mouvements politiques des écologistes européens qui ont conduit à l’adoption des moyens que les Africains mobilisent pour conserver leur environnement, et la façon qu’ils se représentent cette histoire.
    

    I.1. Approches historiques des sources de l’histoire de l’environnement

    
      Il existe plusieurs sources écrites sur l’histoire de l’environnement qu’on qualifie d’instruments de coopération en matière de protection, et de conservation ou d’exploitation de l’environnement, et que l’on pourrait qualifier de bases fondamentales à l’histoire moderne de l’environnement. Les États africains ont entamé l’histoire de l’environnement avec les rides de la colonisation, le statut de pays sous-développés et des cadres de coopération précaires pour garantir l’utilisation rationnelle de leur diversité bio-culturelle. René Dumont, avait décrit en 1962 cette frilosité dans un ouvrage qu’il a intitulé 
      « L’Afrique noire est mal partie »
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      .
    

    I.1.1. L’approche historique de l’ère Stockholm

    
      Les archives de la Première et de la Seconde Guerre mondiale révèlent que ces guerres ont bouleversé l’environnement socio-culturel de l’homme, et jeté les bases institutionnelles d’un cadre de coopération internationale en matière de protection de la biosphère et des systèmes écologiques. C’est ainsi qu’en 1945, les écologistes ont fait remarquer que l’homme et son environnement « la planète terre » couraient un risque d’extinction si rien n’était fait dans les cinquante prochaines années pour protéger l’environnement. Grâce aux Organisations Non Gouvernementales et l’appui de quelques « nations indépendantes », l’ONU
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       décida de convoquer une conférence mondiale sur le développement dont le but principal devait être de « servir de moyen pratique d’encourager les gouvernements et les organisations internationales à agir et de leur fournir des indications en vue de cette action destinée à protéger et améliorer le milieu humain ainsi qu’à remédier à cette détérioration ou l’empêcher »
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      .
    

    I.1.1.1. Les instruments juridiques de gouvernance en matière d’environnement avant l’ère de Stockholm

    
      Le contenu des instruments juridiques élaborés et mis en œuvre dans les législations nationales de 1960 jusqu’en 1972 relevait quasiment entièrement de la période coloniale, et ne permettait pas encore de développer une éco-politique internationale empreinte de la vision africaine de conservation de l’environnement. Par ailleurs, les pays africains et les pays d’Asie face aux conventions internationales de l’après-guerre faisaient partie du tiers-monde, par conséquent considérés comme spectateurs du projet de gouvernance mondiale de l’environnement. L’une des sources historiques les plus connues de cette période tripolaire reste pour ce qui est de l’Afrique, la Convention de Londres de 1933 visant à conserver la faune et la flore à l’état naturel
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      . 
      Elle avait remplacé plusieurs autres conventions internationales telles que :
    

    
      [La] Convention de Londres de 1900 visant à garantir la conservation de diverses espèces d’animaux sauvages d’Afrique utiles à l’homme ou inoffensives, la Convention de Washington pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles des pays de l’Amérique (1940), et la Convention africaine d’Alger sur la conservation de la nature et des ressources naturelles (1968)
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      .
    

    
      Les sources africaines de l’histoire de l’environnement ont par conséquent pris corps dans le vaste mouvement de l’essor des organisations internationales qui, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, ont favorablement contribué à l’émergence de certaines conventions qui ont animé l’espace géopolitique du continent africain. C’est le cas précisément de l’Union pour la protection de la nature, qui a initié le projet d’adoption d’une Convention africaine pour la protection de la faune et de la flore d’octobre 1953
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      , la Convention d’Alger (1968) et la Convention de Ramsar relative aux zones humides internationales relevant de la compétence du programme 
      Man And Biosphere
       (MAB) de l’UNESCO établi en 1970.
    

    
      L’Afrique a reproduit dans son intégralité la vision occidentale de l’espace environnemental qui consiste à créer des aires protégées pour le loisir et la chasse sportive
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      . L’histoire de l’environnement des États africains post-indépendants se résume comme étant
    

    
      […] le produit d’un effort d’adaptation aux circonstances et aux conditions locales de processus de genèse institutionnelle intervenus antérieurement, ou parfois en cours au même moment, dans les métropoles. Les institutions ainsi créées, cependant, n’étant pas l’aboutissement d’une histoire endogène, sont initialement sans racines […], et souvent lui font violence
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      .
    

    
      Globalement, la Conférence de Stockholm qui s’est tenue en Suède du 5 au 16 juin 1972 permit d’adopter une déclaration proclamant 26 grands principes devant être appliqués sur l’environnement. Elle situa l’homme au début et à la fin de la vie sur la terre : « L’homme a un droit fondamental à la liberté, à l’égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être », elle reconnaît à l’homme la responsabilité de « protéger et d’améliorer l’environnement pour les générations présentes et futures »
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      . Pour veiller au contrôle de sa déclaration, le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) fut alors créé.
    

    I.1.1.2. Les sources de l’histoire de l’environnement post-Stockholm

    
      Au lendemain de la Conférence mondiale sur la protection de l’environnement et le développement économique, un foisonnement d’instruments de la gouvernance mondiale des ressources naturelles a pris corps et renouvelé les législations nationales déjà caduques, parce qu’elles manquaient de coordination et d’harmonisation, passant ainsi à la décentralisation des normes environnementales que chaque pays membre se devait la responsabilité d’appliquer dans les législations nationales.
    

    
      Parmi les sources écrites les plus connues de l’ère post-Stockholm, la Convention sur la protection de la nature dans le Pacifique Sud de 1976 ; la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel en Europe de 1979 ; la Convention sur le commerce international des espèces de faune et flore sauvages menacées d’extinction (CITES) du 3 mars 1973, encore appelée Convention de Washington ; la Convention sur le droit de la mer de 1982 ; la Convention pour la prévention de la pollution par les navires de 1973 ; et enfin la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion des déchets de 1972. Des protocoles d’accord et des traités ont parallèlement été adoptés sous la supervision du PNUE, notamment la Convention sur les pollutions atmosphériques transfrontalières à longue distance de 1979, la Convention de Vienne de 1985 et le Protocole de Montréal (1987)
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    I.1.2. L’approche historique de l’ère de Rio

    I.1.2.1. Les sources de l’histoire de l’environnement avant l’ère de Rio en Afrique

    
      Bien que certaines conventions leur aient été imposées en matière de gouvernance environnementale, les dirigeants africains ont saisi l’ère pré-Rio comme une aubaine leur permettant de sortir de la dépendance totale de l’Occident, à travers l’Organisation de l’Unité Africaine
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       (l’OUA). Grâce à son soutien, les pays africains ont saisi l’opportunité de replacer les bases coloniales de gestion de leur environnement sur des normes équitables. Les Conventions dites locales ont progressivement été adoptées, notamment la Convention de Lomé IV de 1989, la Convention de Bamako relative à l’interdiction d’importer en Afrique des déchets dangereux et au contrôle des mouvements transfrontaliers et la gestion des déchets dangereux produits en Afrique de 1991 ; la Convention relative à l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans le cadre de la coopération transfrontalière de 1991 ; la Convention pour la protection, la gestion et la mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de l’Afrique orientale de 1985
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      . C’est au cours de cette période que se sont développés les concepts qui structurent les sciences environnementales notamment les concepts relatifs à la « conservation du patrimoine génétique » ; à la « protection de la diversité biologique » et au « développement durable ». Ces notions ont été consacrées dans des documents d’archives dont les plus connus sont : « la Charte mondiale de la nature », et le « Rapport Brundtland, 
      Notre avenir à tous
       »
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    I.1.2.2. L’avènement de Rio

    
      En 1992, les pays du monde ont adopté deux conventions universelles sur la diversité biologique, respectivement le 22 mai à Nairobi, et le 5 juin au cours de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement à Rio de Janeiro
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      . La Convention sur la diversité biologique est un accord-cadre qui laisse la liberté à chaque pays de déterminer comment la plupart des dispositions seront mises en œuvre
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      . Il n’a posé aucune base contraignante aux États, comme la CITES.
    

    I.2. Les répercussions de la Convention de Rio sur les législations nationales africaines

    I.2.1. Analyse de quelques sources historiques juridico-institutionnelles de l’histoire de l’environnement au Cameroun

    
      Le Cameroun a fait l’expérience d’une triple administration (allemande, sous-administration franco-britannique), qui lui a permis de chercher les voies et moyens les plus rapides de son autonomie. Au lendemain de sa « double indépendance », son économie se développa essentiellement autour des ressources naturelles. Ayant pris conscience de la nécessité d’adopter de nouvelles législations en matière de gouvernance environnementale, les autorités camerounaises élaborèrent en 1962 les premières lois du Cameroun indépendant puis, en 1973, créèrent l’Ordonnance unitaire qui matérialisait la volonté des autorités camerounaises de bâtir une nation unie, et adoptèrent enfin en 1981 la première loi nationale relative à l’exploitation de la faune
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    I.2.1.1. Les sources d’encadrement juridique avant la Convention sur la diversité biologique

    
      La loi n° 62-11 du 26 décembre 1962 réglementant la chasse et la pêche sur le territoire du Cameroun oriental, l’Ordonnance n° 73-18 du 22 mai 1973 fixant le régime forestier national et la loi n° 81/013 du 27 novembre 1981 définissant le régime des forêts, de la faune et de la pêche
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       constituaient les grandes sources d’encadrement juridique des activités humaines sur les ressources naturelles du pays. Elles se limitaient à produire les mesures restrictives concernant la chasse, la pêche, l’élevage, le commerce, l’utilisation des armes, les aires protégées, le tourisme, l’agriculture. Elles indiquaient par exemple qu’étaient interdits :
    

    
      [L]a poursuite, l’approche et le tir de gibier en véhicule, bateau ou aéronef à moteur ; la chasse au moyen de tous engins éclairants conçus ou non à des fins cynégétiques ; la chasse à l’aide de drogues, d’appâts empoisonnés, de fusils fixes et d’explosifs ; la chasse à l’aide de pièges ou d’engins traditionnels ou fabriqués avec des matériaux importés, notamment les collets en câble ou fil d’acier ; la chasse au feu, l’importation, la vente et la circulation des lampes de chasse, la chasse au filet
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      Tous ces instruments juridiques ont évolué en fonction des événements politiques, mais surtout de l’évolution des enjeux importants des ressources naturelles, base fondamentale de développement des économies africaines. À cette époque, l’économie camerounaise était essentiellement basée sur la production des cultures de rente (banane plantain, igname, sorgho, céréales, sucre), du bois, du coton, du cacao, de l’hévéa, du café, de l’huile de palme et des hydrocarbures. L’agriculture occupait une place de choix, en ce qu’elle constituait l’un des secteurs d’activité prioritaires de l’économie nationale
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    I.2.1.2. Le rôle des institutions de gouvernance environnementale et le développement économique du Cameroun

    
      Au moment où le Cameroun amorçait son envol vers le développement de son économie au début des années soixante-dix, la priorité des autorités camerounaises était de doter le pays d’institutions de production et non de consommation. Ainsi, furent tour à tour créés la Délégation générale au tourisme et le Ministère de l’Agriculture, ce dernier englobant la gestion des ressources forestières et halieutiques, et du tourisme
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    I.2.2. Interactions entre sources historiques de l’environnement et représentations culturelles au Cameroun pendant les années de dépression économique

    
      Jusqu’au début des années quatre-vingt-dix, la question qu’avait posée le Premier Ministre indien Indira Gandhi à la Conférence de Stockholm est restée pertinente et valable pour les pays en voie de développement, à savoir : « Comment peut-on demander à ceux qui vivent dans les villages et les bidonvilles de préserver la pureté de l’air, des rivières et des océans quand leur propre vie est viciée ? La misère des pauvres et l’avidité des riches ne sont-elles les nuisances les plus graves ? »
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       Le Cameroun, comme la plupart des pays de l’Afrique subsaharienne, n’était pas loin de cette réalité que la Déclaration finale des Nations Unies sur l’environnement renchérissait en soulignant que : « Dans les pays en voie de développement, la plupart des problèmes de l’environnement sont causés par le sous-développement »
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      . Jusqu’à une époque récente, cette affirmation était indiscutable, car les problèmes de la dégradation de l’environnement ne s’expliquent pas principalement par le niveau de développement, mais plutôt par le taux de pollution des pays industrialisés. La dégradation de l’environnement en Afrique est plutôt liée à la « dégradation de la certitude morale ».
    

    II. Les insuffisances de la conservation des sources de l’histoire de l’environnement de l’Afrique et du Cameroun en particulier

    
      Les paradigmes de conservation de l’environnement ne sont pas une notion nouvelle dans le cadre de l’histoire des interactions entre l’homme et la nature. Selon Christopher Elliot
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      , il existe quatre grands « paradigmes de conservation » depuis l’invention de l’écriture à nos jours qui correspondent aux mouvements de l’histoire :
    

    
      - les paradigmes anciens de conservation des forêts (avant 1200 après J.-C) ;
    

    
      - la cosmologie médiévale (vers 1200-1500) ;
    

    
      - la « révolution scientifique » (1500-1700) ;
    

    
      - la révolution industrielle et le mouvement écologique moderne (de 1800 à nos jours).
    

    II.1. Les paradigmes de conservation de l’environnement au Cameroun

    
      Pendant très longtemps, la gestion des ressources naturelles en Afrique subsaharienne s’est caractérisée par un individualisme marqué par la loi du « chacun pour soi »
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      . Ce mode traditionnel de conservation s’oppose au nouveau paradigme vertical de conservation dans l’histoire de l’environnement.
    

    II.1.1. Les paradigmes de conservation de l’environnement

    
      Les paradigmes de l’histoire de l’environnement relèvent de la somme des lectures effectuées au cours de la recherche. Au terme du dépouillement des sources relatives à l’histoire de l’environnement au Cameroun, l’on peut clairement distinguer l’existence de deux paradigmes de conservation de l’environnement : le paradigme traditionnel et le paradigme vertical de conservation ou d’exploitation de l’environnement.
    

    II.1.1.1. Le paradigme traditionnel de conservation

    
      Les techniques traditionnelles de conservation de l’environnement font partie des sources orales et écrites de l’environnement en Afrique. Les sociétés africaines au cours de leur histoire ont développé des outils de chasse, de pêche et de cueillette qui leur ont permis de conserver intacte la nature. Ces sociétés ont survécu dans le temps et reconnu dans CDB comme moyen traditionnel à promouvoir. Au Cameroun, plusieurs ONG de conservation, notamment le World Wildlife Fund (WWF) et l’Agence Allemande de Coopération Technique (GTZ), ont aidé les peuples autochtones (Pygmées Baka) à développer l’écotourisme culturel, y compris la chasse traditionnelle, l’observation des oiseaux, et les expéditions guidées pour observer les gorilles
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    II.1.1.2. Le paradigme de coopération verticale

    
      Les sources disponibles au lendemain de la Convention des Nations Unies sur les Changements climatiques, et la Convention sur la diversité biologique, théoriquement auraient dû permettre à l’administration centrale d’élaborer un cadre de coopération non seulement avec les ONG, mais plus encore avec la société civile et les communautés rurales. Malheureusement l’on a relevé de multiples inadéquations dans ce nouveau paradigme de coopération environnementale. Comme le développe Jacques Fialaire dans son ouvrage consacré au développement durable, ce paradigme de conservation verticale a été un échec à cause de la présence de rides coloniales dans les législations nationales, du manque de volonté politique, mais surtout l’application de méthodes inefficaces
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    II.1.2. Les contraintes du paradigme du « développement durable »

    
      La signature de la Convention sur la diversité biologique par les pays africains notamment le Cameroun a remis en cause l’ensemble des normes environnementales en matière de gouvernance. En réalité, la conjoncture économique n’était pas favorable à l’implémentation d’un cadre normatif pour réguler les problèmes environnementaux que semblait imposer la logique de la communauté internationale en matière de développement durable. Les visages de ces tribulations se lisaient à travers les préoccupations telles que : la persistance de la crise économique, la libéralisation des échanges, et l’évolution à deux vitesses des structures et des institutions publiques. Et pourtant, les problèmes sociopolitiques sus évoqués devaient se heurter au discours du cadre logique de la communauté internationale, résolution de la Conférence de la Terre de Rio. Le Cameroun était donc face à un dilemme : l’urgence de la relance de l’économie et le redressement des politiques publiques d’une part ; la contrainte du respect des principes du développement durable, avec le souci d’appliquer la protection de l’atmosphère, la lutte contre la désertification, la conservation et la gestion de la biodiversité, le développement rural et l’agriculture durable, la gestion des écosystèmes fragiles, la protection et la gestion des océans, la protection et la gestion des eaux douces
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      , d’autre part. C’est dans cet ordre d’idées que l’économiste français Alain Lipietz indiquait que : « Dans le temps présent », pour qu’un modèle de développement soit soutenable, il faut qu’il puisse permettre à chacun de « satisfaire ses besoins et de durer »
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    II.1.2.1. Origine du concept de « développement durable »

    
      Les vastes mouvements de protestation contre les politiques de développement des pays occidentaux au début des années soixante-dix ont conduit à l’émergence de paradigmes nouveaux de gestion ou d’exploitation des ressources naturelles de la planète terre, en l’occurrence le « développement durable »
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      . D’après de nombreux spécialistes, ce concept est apparu entre la fin des « Trente Glorieuses »
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       et les dérives des chocs pétroliers survenus respectivement en 1973 et 1979
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      . Le concept de « développement durable » apparaît officiellement pour la première fois en 1980, lors d’un congrès de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature. Elle émerge dans l’étude conjointe réalisée par l’UICN, le PNUD et le WWF, publiée la même année : « World Conservation Strategy, Living Ressource for Sustainable Development » sous la traduction anglaise 
      Sustainable development
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      Dans le monde, la paternité de ce concept a été accordée au « Rapport Brundtland, 
      Notre avenir à tous 
      », du nom de la présidente de la Commission, Madame Gro Harlem Brundtland
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      . Elle déclarait :
    

    
      La commission a présenté une argumentation générale en faveur du développement durable. Mais cela n’aura aucune signification si le développement durable n’est pas intégré dans tous les aspects de toutes nos vies, à travers les gestes individuels, les politiques et lois du gouvernement, les stratégies et programmes des entreprises
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      Ainsi au terme de rapport, on peut lire parmi les nombreuses définitions proposées sur le développement durable : « Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs »
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      Représentation schématique du concept de développement durable tel qu’il a été défini par la communauté internationale au Sommet de la Terre, à Rio de Janeiro, en 1992.
    

    
      
        [image: ]
      
    

    II.1.2.2. Les applications au Cameroun

    
      Le Cameroun s’est résolument engagé dans l’histoire de l’environnement à...
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